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Ce document est proposé comme un outil « vivant » pour faciliter la lecture et la compréhension du  
programme national  FSE+. Il résulte d’une série de questions relayées à l’autorité de gestion nationale 
(DGEFP) et des réponses apportées en retour. Il sera complété au fur et à mesure des nouvelles questions 
posées. 

 

1/ Précisions apportées aux actions éligibles à la Priorité 1 – OS H 

 Accompagnement des BRSA TNS/TI (travailleurs indépendants ou TNS-travailleurs non salariés)  
 
La reconduction des actions de ce type conventionnées en 14-20 n’est plus possible sur 21-27 car il s’agit 
d’un « soutien spécifique pour [] permettre l'accès à un emploi durable des TNS en créant leur 
propre activité » (->accompagnement au développement de l’entreprise). 
Les lignes de partage nationales sur ce domaine indiquent que le soutien à la création d’activité relève des 
programmes régionaux et non du programme national. NB : il convient de noter que même si la Région ne 
souhaite pas financer la création d’activité avec des fonds européens, cela ne permet pas à l’Etat (et par 
délégation aux OI) de le faire.  
 
Les TNS restent éligibles au FSE+ géré par les Départements (programme national) si et seulement si 
l’accompagnement vise à sortir de ce statut par exemple pour accéder à un emploi salarié (poursuite d’un 
objectif de sortie du statut de TNS en dehors de l’activité créée auparavant).  
 
En complément, il est fortement déconseillé de soutenir des structures proposant un accompagnement large 
(consolidation d’activité ou retour/recherche d ‘emploi). 
 

2/ Précisions apportées aux actions éligibles à la Priorité 1 – OS L 

 Lignes de partage entre le Fonds Asile Migration et Intégration (FAMI)  et FSE+  
(instruction DGEF/DGEFP du 27/08/2021) 

 
A partir de 2022, FSE+ et FAMI interviendront de manière complémentaire en faveur des ressortissants des 
pays tiers  (RPT) de la façon suivante :  
- le FAMI pour tous les projets spécifiques à destination des RPT primo-arrivants, dans la limite des 5 
premières années de présence en France, 
- le FSE+ pour l’insertion socio-professionnelle  à long terme (projets spécifiques au-delà des 5 premières 
années de présence en France).  
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NB : pour les  dispositifs qui mixent des ressortissants des pays tiers présents depuis plus ou moins de 5 ans, la 
ligne de partage des 5 ans ne doit pas rentrer en ligne de compte. La seule limite qu’il faut avoir en tête pour 
les RPT est la suivante :  

-          Projets exclusifs avec public RPT :  FAMI 
-          Projets mixtes où on a RPT + autres publics :  FSE+ 

 
En ce qui concerne les mineurs non accompagnés (MNA) :  
-le FAMI financera l’accompagnement à la demande d’asile (projets de formation et de mise en réseau des 
professionnels de l'accompagnement des MNA ayant pour cible uniquement l'accès à la procédure d'asile)  
-le FSE+ soutiendra l'accompagnement social des MNA. 

 Question relative au financement d’un lieu d’accueil/logement/insertion pour détenus porté par 
Emmaüs 

 
Emmaus France est financé au volet central en tant que tête de réseau et son opération vise à 
professionnaliser ses structures d'insertion par de l’accompagnement et de l’outillage.  Exemple diagnostics 
individuels ou collectifs des structures, développement ou diversification de leurs activités d’insertion, 
formations et production d’outils tels que des fiches des bonnes pratiques, des guides d’essaimage, etc.  
Un projet local portant par exemple sur l’encadrement technique et l’accompagnement socio-pro pourrait 
donc bénéficier d’un soutien FSE+, sous réserve de vérifier l’absence de double financement. 
 

 Le programme national FSE+ cible les femmes ou enfants victimes de violences. 
Les actions destinées à l’accompagnement et le suivi des auteurs de violences sont-elles éligibles ? NON   

 
3/ Précisions apportées aux actions éligibles à la Priorité 2 

 Précisions sur les publics de l’ASE 
La priorité 2 vise plus particulièrement l’accompagnement des jeunes à la sortie d’ASE dans une logique 
d’accès à l’emploi.  
Les jeunes majeurs sortants d’ASE sont également cités dans les publics cibles de la Priorité 1-OSL mais il 
s’agit dans ce cas de financer des actions plutôt dans une logique d’accompagnement social.  

 
 Obligation de formation : les missions locales peuvent-elles venir chercher des financements 

complémentaires FSE ?  
Il n’y a pas d’exclusion des ML … MAIS il convient d’être très attentifs sur les projets déposés à cause des CPO 
(conventions Etat) et du financement général de la ML ; le FSE ne peut intervenir que dans une logique de 
projet (coût supplémentaire non couvert par la subvention Etat) et idéalement qu’il y ait une vraie plus-value 
du FSE.  

 
 Financement de chantier Jeunes  

La DGEFP indique qu’il semble difficile de financer des ACI sur la P2 et de justifier auprès de la CE qu’il y ait 
des ACI sur deux OS différents.  
En revanche des « chantiers » d’une durée plus courte pourraient potentiellement émarger sur la P2 pour 
financer non pas le fonctionnement classique d’un ACI (aides au poste) mais par exemple un personnel 
recruté (éducateur ou conseiller emploi) pour intervenir dans un ou plusieurs chantiers et apporter un 
accompagnement supplémentaire / spécifique.  
Attention à ne pas financer de la formation des DE via des dépenses de prestation de formation par exemple 
(lignes de partage avec la Région). 
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 Jeunes en service civique  
 Publics déjà indemnisés par l’Éducation nationale (523 € bruts par mois) mais les structures d’accueil 
supportent des frais complémentaires (alimentation, transport...), sur ce type de demande le FSE+ pourrait 
être mobilisé mais attention à l’effet levier. 
  

 Accompagnement des MNA  
Dans certains CD  le service d’accompagnement des MNA est un service géré en régie, est-ce qu’un montage 
en régie est éligible au FSE => le fait que le service soit géré en régie par le Département ne pose pas de 
problème en soi, à partir du moment où il existe une séparation fonctionnelle entre le service gérant la 
subvention globale et le service porteur du projet, et que les exigences du FSE sont bien respectées. 

 

4/ Subventions globales  

 Part minimum exigée de redistribution des crédits dans les subventions globales FSE+ : travaux en 
cours à la fois sur le modèle de SG 2021-2027 et sur le renouvellement de l’accord cadre 
ADF/DGEFP. Pas de réponse à ce stade. 
 

 Mode de calcul de l’AT 
Le montant total d’AT disponible est celui qui a été notifié : il correspond à une programmation des priorités 
à 100% en fin de programmation. Cela se base sur le calcul suivant : lors des appels de fonds, les DREETS 
déclarent des dépenses d’intervention en coût total, sur cette somme on applique un pourcentage de 2,1% 
ce qui représente un montant d’AT FSE en coût total auquel on applique le taux de cofinancement de la 
région pour connaitre le montant d’AT FSE+ effectivement dû.  

Le versement de l’AT sera conditionné par la consommation sur les différentes priorités (vérification que le 
montant déclaré de dépenses d’AT chaque année  corresponde au pourcentage appliqué sur les dépenses 
déclarées en appel de fonds) 

 

5/ Divers 

 Une même opération peut-elle être s’inscrire sur  2 OS de la priorité 1 ? Non  
 

 Le financement de consortiums / actions collaboratives sera-t-il autorisé avec FSE + ? 
Non, trop de difficultés techniques (SI, financier..) donc on reste sur la même ligne que 14-20.  

 Quid du nouveau contrat d’engagement républicain ? 
Ce contrat rendu obligatoire depuis janvier 2022 pour les associations qui reçoivent des subventions (et 
souhaitent obtenir une reconnaissance d'utilité publique ou un agrément) concernera-t-il les subventions 
FSE ? oui, mais pas + d’infos pour le moment sur sa mise en oeuvre. 
 

 Une CAF peut-elle porter une opération FSE ?  
Il n’y a pas d’exclusion a priori d’un type de porteur de projet, donc les EPA, en fonction de leur projet, 
peuvent porter une opération FSE+. 
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 Dispositif Territoire 0 chômeur (TZC) 
Le FSE peut-il soutenir l’accompagnement social des DE (embauchés en CDI dans les entreprises « à but 
d’emploi ») ? L’Etat et le CD co-financent ces postes (rému) mais il y a un réel besoin d’accompagnement 
(problématiques psy, illectronisme…). Si oui, P1 ou P3 ? En attente réponse DGEFP 
  

 Question sur les indicateurs participants liés aux actions sociales 
Dès lors que certaines informations sont sensibles (confidentialité, secret médical ou judiciaire), peut-on 
qualifier un certain nombre d’opérations d’appui aux structures ?  pour la Commission, le principe de base 
est que si une opération a des participants, il faut donc en fournir les données. Lorsque ce ne sera vraiment 
pas possible, on pourra s’appuyer sur le fait que le projet vient en appui aux structures.  

Pour ce qui est des données confidentielles, le principe retenu est que que l’association (par exemple) qui a 
une mission correspondant à un type d’action éligible dans le programme national FSE+ (comme la prise en 
charge et la mise à l’abri des victimes) accompagne de fait un public éligible. Il s’agira aussi d’un projet 
venant en appui aux structures dans ce cas. Nouvelle demande de précisions à la DGEFP en cours. 


